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RØsumØ : L￿ article dresse un bilan de la littØrature consacrØe ￿ la mise en Øvi-
dence des comportements concurrentiels des gouvernements locaux de mŒme Øche-
lon. Les travaux recensØs s￿ articulent autour de trois axes principaux. Les premiers
tests, indirects, sont fondØs sur les dØterminants des choix de localisation. Les se-
conds modØlisent directement les comportements publics locaux. On distingue ainsi
les procØdures fondØes sur l￿ analyse des interactions stratØgiques de celles reposant
sur le concept de causalitØ. Cette revue de la littØrature comprend deux volets. En
premier lieu, on discute les fondements et le concept de concurrence entre les gou-
vernements locaux. En second lieu, les trois mØthodologies ØconomØtriques, puis les
principaux rØsultats sont exposØs.
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Abstract. This paper provides an overview of empirical models related to ho-
rizontal competition among governments. The empirical frameworks ￿t into three
main categories. The ￿rst test procedure is indirect, and is based on the study of
private agent location behaviours. If we consider direct tests procedures, we distin-
guish models of strategic interaction from purely competitive models in which taxes
or public spending are not chosen in a strategic way. This survey is organised in two
parts. We ￿rst discuss the theoretical roots of competition. In the second part of the
paper, the three di⁄erent econometric issues are compared, then, their results are
expounded.
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1Introduction
L￿ article propose un recensement des tests destinØs ￿ vØri￿er l￿ existence de concur-
rence entre les gouvernements locaux de mŒme Øchelon a￿n de prØserver ou d￿ ac-
cro￿tre le montant des bases mobiles d￿ imposition. La concurrence se situe par consØ-
quent au seul plan horizontal. Les dØveloppements relevant de la concurrence verti-
cale, impliquant des gouvernements de rangs di⁄Ørents, sont donc exclus du champ
d￿ analyse. Ils relŁvent en e⁄et de comportements publics trŁs spØci￿ques (voir Keen
et Kotsogiannis (2002) sur la question).
On s￿ intØresse aux collectivitØs locales ou, de fa￿on plus gØnØrale, aux gouver-
nements locaux dØcentralisØs, selon le contexte institutionnel du pays considØrØ.
Ceux-ci disposent de deux instruments qu￿ ils peuvent manipuler : la ￿scalitØ et la
dØpense publique. Les politiques concurrentielles visent ￿ encourager l￿ implantation
rØsidentielle des mØnages ou l￿ installation des entreprises. Elles opŁrent donc dans
un contexte de mobilitØ territoriale de ces agents.
La connaissance des stratØgies de concurrence est au centre de l￿ analyse des
modalitØs d￿ imposition optimale et des conditions de fourniture optimale du bien
public. La thØorie de la ￿scalitØ locale optimale suggŁre de taxer les agents mo-
biles uniquement a￿n de compenser les coßts marginaux de congestion. Il s￿ agit de
faire supporter ￿ chaque nouvel entrant sur le territoire local la dØpense publique
supplØmentaire a￿n de maintenir inchangØ le niveau de bien public disponible pour
l￿ ensemble des usagers. Au del￿ de ce niveau, l￿ imp￿t local est distorsif. DŁs lors, la
concurrence ￿scale est bØnØ￿que car elle allŁge le prØlŁvement excessif, voir Binet
(1997). A l￿ opposØ, selon la thŁse du moins disant ￿scal dØveloppØe par de nombreux
auteurs dont Zodrow et Mieszkowski (1986), la concurrence, si elle se traduit par
une baisse excessive et simultanØe des niveaux d￿ imposition, est dommageable cette
fois ￿ la satisfaction des usagers du bien public, voir Wilson (1999) pour une syn-
thŁse rØcente de ces questions. La connaissance des modalitØs et de l￿ ampleur de la
concurrence constitue donc un enjeu essentiel susceptible d￿ orienter la mise en place
d￿ une organisation e¢ cace du secteur public local et de discuter la pertinence de la
coopØration intercommunale.
La concurrence entre les ￿rmes di⁄Łre ￿ de nombreux Øgards de la concurrence
entre des acteurs publics (absence de prix, de fermeture des Øtablissements pu-
blics...). Les emprunts ￿ l￿ Øconomie industrielle sont donc dØlicats. Aussi, les premiers
travaux empiriques utiles ￿ la mise en Øvidence, indirectement, des comportements
concurrentiels sont, pour l￿ essentiel, des Øtudes sur les comportements de localisa-
tion des agents privØs (mØnages ou entreprises). Dans cette optique, Bartik (1991)
recense de nombreuses contributions qui examinent l￿ impact des variables budgØ-
taires locales sur les choix d￿ investissement des ￿rmes. Mais ces travaux, contrai-
rement ￿ ceux qui seront ØvoquØs dans cet article, ne spØci￿ent pas directement le
comportements public.
Les premiŁres tentatives d￿ examen direct de la rØalitØ des politiques concurren-
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la moyenne des taux d￿ imposition, Mc Guire (1986). En e⁄et, si les gouvernements,
soumis ￿ la pression concurrentielle, imitent les choix d￿ imposition des autres loca-
litØs, on s￿ attend alors ￿ un resserrement des taux au sein de la zone d￿ in￿ uence
rØciproque. Dans le mŒme esprit, Brett et Pinkse (1997) dØveloppent un test de
dØpendance spatiale entre les taux d￿ imposition municipale sur la propriØtØ au sein
d￿ une province canadienne. Mais, faute de modŁles thØoriques sous-jacents, ces in-
vestigations ne contr￿lent pas les variables susceptibles d￿ in￿ uencer les choix ￿scaux.
De ce point de vue, elles ne constituent donc pas de vØritables preuves du phØno-
mŁne. Dans tous les cas, une analyse ØconomØtrique plus complŁte est donc requise.
Finalement, les investigations empiriques se sont organisØes autour de deux axes
distincts :
￿ Une littØrature abondante s￿ est focalisØe sur l￿ analyse des interactions stratØ-
giques. Les investigations ØconomØtriques associØes relŁvent donc essentielle-
ment d￿ une approche en coupe transversale. La plupart des articles emploient
les outils de l￿ ØconomØtrie spatiale. Ainsi, les comportements d￿ imitation sont
potentiellement accentuØs entre des gouvernements locaux vØri￿ant une rela-
tion de proximitØ au sens large (gØographique, taille, typologie de la popula-
tion...).
￿ Une approche alternative s￿ inscrit plut￿t dans une optique longitudinale. Elle
repose sur les outils de l￿ ØconomØtrie des sØries chronologiques ou des modŁles
dynamiques de panel. On Øtudie le sens de la causalitØ entre le niveau des
variables budgØtaires et les choix de localisation.
De toute Øvidence, les fondements thØoriques sous-tendant les deux approches
di⁄Łrent. Les interactions stratØgiques engendrant des comportements de mimØtisme
sont modØlisØs ￿ l￿ aide de l￿ Øquilibre de Nash. La seconde famille d￿ Øtudes se place
dans un cadre concurrentiel "atomistique". Les dØcisions budgØtaires ne sont plus
interdØpendantes et s￿ inscrivent dans un contexte de concurrence pure et parfaite.
Finalement, l￿ objet de cet article est triple. Il s￿ agit d￿ une part, de prØsenter et
d￿ Øvaluer di⁄Ørentes procØdures de tests susceptibles d￿ Œtre employØes pour analyser
les comportements concurentiels des governements locaux. On y prØsente, d￿ autre
part, les principaux rØsultats dØj￿ obtenus pour les collectivitØs territoriales fran-
￿aises, a￿n de dresser un bilan sur cette question. En￿n, une analyse critique de
ces Øtudes est dØveloppØe a￿n de suggØrer de nouvelles pistes de recherche. Ce bilan
empirique comprend donc trois sections. La premiŁre est consacrØe au concept de
concurrence appliquØ au secteur public local. La seconde dØcrit les trois familles de
travaux empiriques rØpertoriØs. La troisiŁme discute deux des procØdures existantes.
31 SpØci￿citØs de la concurence entre les gouver-
nements locaux
Cette premiŁre section propose trois axes de rØ￿ exions prØliminaires, indispen-
sables avant d￿ aborder la question de la mise en Øvidence des comportements concur-
rentiels entre les gouvernements locaux. D￿ abord, un tour d￿ horizon des procØdures
de tests employØs dans le domaine de l￿ Øconomie industrielle permet de savoir si
les mØthodologies utilisØes pour Øtudier les comportements des ￿rmes sont transpo-
sables au secteur public local. Ensuite, un examen institutionnel du fonctionnement
des collectivitØs locales fran￿aises permet d￿ Øvaluer leurs marges de man￿uvre en
matiŁre de comportements stratØgiques. En￿n, un dernier point rappelle briŁvement
les analyses thØoriques qui ont ØmergØ dans la littØrature a￿n de modØliser les com-
portements publics locaux en matiŁre de concurrence. Cela a￿n de conna￿tre les
fondements thØoriques susceptibles de sous tendre une approche empirique.
1.1 Tests de concurrence entre les ￿rmes
L￿ analyse des interactions stratØgiques, et son a¢ liation ￿ Schleifer (1985) ou
￿ la thØorie des jeux, est un emprunt ￿ l￿ Øconomie industrielle (voir Øgalement Le-
queux et Gallo (2003) pour une application empirique dans l￿ industrie multimØdia).
Pourtant, en l￿ absence de prix et d￿ information dØtaillØe sur les coßts de produc-
tion, en gØnØral mesurØs par la dØpense publique locale, les tests usuels consacrØs
￿ l￿ Øtude des marchØs ou s￿ Øchangent des biens privØes sont di¢ ciles ￿ transposer.
Ainsi, l￿ analyse du taux de survie sur un marchØ ou la comparaison du prix et du
coßt marginal ou du coßt moyen sont des procØdures di¢ cilement applicables au
secteur public local, voir Carlton et Perlo⁄ (1998) sur ces questions.
NØanmoins, au prix de certains amØnagements, d￿ autres procØdures peuvent Œtre
adaptØes :
￿ En l￿ absence d￿ information sur les coßts de production ou le pro￿t, Just et
Chern (1980) proposent d￿ Øtudier le cas d￿ un marchØ (la tomate) soumise ￿ un
choc technologique (mØcanisation de la production via l￿ utilisation massive de
la moissonneuse). D￿ aprŁs les auteurs, si la concurrence est imparfaite, la rela-
tion prix-quantitØ qui en rØsulte se dØplace. Dans le cas concurrentiel, aucune
modi￿cation de la demande n￿ intervient. ConcrŁtement, les auteurs estiment
le systŁme d￿ Øquations d￿ o⁄re et de demande avant et aprŁs le choc techno-
logique, indØpendamment. Un simple test de comparaison permet ensuite de
conclure. Une divergence dans le jeu de coe¢ cients de la courbe de demande
conduit ￿ rejeter l￿ hypothŁse concurrentielle. En e⁄et, d￿ aprŁs les auteurs, dans
le cas de ￿gure concurrentiel, la modi￿cation des conditions de production ne
4pourra Œtre rØpercutØe sur la demande. Au prix d￿ importants amØnagements,
cette mØthode pourrait Øventuellement Œtre appliquØe ￿ la production d￿ un
bien public rØformØe par les lois de dØcentralisation.
￿ D￿ aprŁs Carlton et Perlo⁄ (1998), des valeurs ØlevØes de l￿ ØlasticitØ prix de la
demande associØe ￿ une entreprise sur un marchØ suggŁrent que celle-ci est
preneuse de prix et qu￿ elle opŁre par consØquent dans un contexte concur-
rentiel. Ainsi, l￿ ØlasticitØ prix de la demande adressØe ￿ une ￿rme i s￿ Øcrit :
￿i = ￿:n￿￿0(n￿1), avec ￿ l￿ ØlasticitØ mesurØe sur le marchØ, ￿0; l￿ ØlasticitØ de
l￿ o⁄re (supposØe nulle ￿ court terme) et n le nombre d￿ entreprises. En France,
Guengant, Josselin et Rocaboy (1995) estiment l￿ ØlasticitØ prix du bien public.
1.2 Instruments de la concurrence dans le secteur public
local fran￿ais
Depuis les lois de dØcentralisation des annØes quatre-vingt, les collectivitØs pu-
bliques locales fran￿aises ont acquis davantage d￿ autonomie et de poids en matiŁre
de politique budgØtaire. En 2004, les dØpenses des communes se sont ØlevØes ￿ 81,2
milliards d￿ euros (16,8 milliards pour les groupements intercommunaux), celles des
dØpartements et ces rØgions respectivement ￿ 53,9 et ￿ 17,5 milliards. Elles disposent
pour l￿ essentiel de deux instruments pour accro￿tre l￿ attractivitØ de leur territoire :
les dØpenses publiques et la ￿scalitØ (A noter Øgalement l￿ utilisation de la norme en-
vironnementale par MadiŁs (2004)). La spØcialisation de chaque collectivitØ, certes
encore imparfaite mais souhaitØe par les lois de dØcentralisation, les di⁄Ørencie en
matiŁre de compØtences et de ￿scalitØ. Les stratØgies sont donc susceptibles de dif-
fØrer selon la collectivitØ territoriale considØrØe.
1.2.1 La commune
Avec prŁs de 36.800 communes, le territoire fran￿ais est un ensemble trŁs hØtØro-
gŁne. Plus de 77% d￿ entre elles ont moins de 1000 habitants alors que quelques 840
sont peuplØes de plus de 10.000 habitants. Les communes de petites tailles forment
Øgalement deux groupes distincts, les villes pØriuirbaines et les communes rurales.
La commune n￿ est pas l￿ Øchelon a priori spØcialisØ dans le dØveloppement Øcono-
mique. En revanche, l￿ instrument ￿scal est le plus adaptØ pour attirer les entreprises.
En e⁄et, depuis 1980, elles votent librement les taux des quatre taxes locales (en
respectant toutefois des rŁgles de plafonnement et de liaison entre les taux). Elles
sont en outre en mesure de proposer une exonØration temporaire de taxe profession-
nelle (TP). Par ailleurs, la raison d￿ Œtre de la commune est de satisfaire les besoins
collectifs Ømanant de la population vivant sur son territoire. Elle est donc spØcialisØe
dans les dØpenses de proximitØ, destinØes pour l￿ essentiel aux mØnages (fourniture
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Øcole primaire..). DŁs lors, la dØpense publique, autant que la ￿scalitØ (taxe d￿ ha-
bitation, TH et taxe fonciŁre b￿tie, TFB) peuvent Œtre un vecteur d￿ attraction des
mØnages.
Les dØpenses de fonctionnement composent environ deux tiers des budgets com-
munaux. Elles ￿nancent pour l￿ essentiel les fournitures, les frais de personnels, les
subventions accordØes, les intØrŒts de la dette et les dotations aux amortissements et
provision. Les investissements ￿nancent les actifs corporels et incorporels. Une frac-
tion importante des dØpenses totales est obligatoire et incompressible. Il s￿ agit des
dØpenses de personnel (environ 40% des dØpenses de fonctionnement), d￿ intendance,
d￿ entretien du patrimoine et du rŁglement de la dette. Ces dØpenses respectent donc
le principe d￿ inertie : d￿ une annØe ￿ l￿ autre, les manipulations opportunistes fondØes
sur les dØpenses sont donc limitØes.
Depuis 1992, sous l￿ impulsion de l￿ Etat, les communes ont entrepris de se regrou-
per au sein d￿ organisations coopØratives appelØes Etablissements Publics de CoopØ-
ration Intercommunal (EPCI). Au 1er janvier 2005, 88% des communes et 84% de la
population fran￿aises appartiennent ￿ un groupe de coopØration. Les EPCI disposent
d￿ une ￿scalitØ propre, par exemple la taxe professionnelle unique, limitant ainsi, du
moins entre elles, toute vØllØitØ de concurrence ￿scal a￿n d￿ attirer les entreprises. Ce-
pendant, ces comportements concurrentiels peuvent potentiellement perdurer entre
les EPCI ou entre ces communes pour attirer les mØnages. En somme, comme le
suggŁre Hamdouch (1998), la concurrence et la coopØration peuvent constituer deux
dimensions coexistantes des stratØgies locales.
1.2.2 Le dØpartement
Les principaux domaines de compØtences du dØpartement sont l￿ action sanitaire
et sociale, l￿ Øquipement rural et la formation professionnelle. Une partie de leurs
dØpenses est consacrØe au versement d￿ allocations (handicapØs, RMI, allocations
familliales, personnes agØes avec l￿ allocation personalisØe d￿ autonomie) dont le mon-
tant est uniforme sur l￿ ensemble du territoire national. Cette fraction, importante,
ne peut donc faire l￿ objet de manipulation par la collectivitØ territoriale. Une part
de ces dØpenses est cependant susceptible d￿ in￿ uer sur la qualitØ du service public
dØpartemental (mesures d￿ insertion, accueil des enfants, aides sociales, politiques de
prØvention, ..) et contribuer ainsi ￿ asseoir la rØputation des dØcideurs publics locaux
(ce qui aura potentiellement un impact mais essentiellement Ølectoral). En e⁄et, la
mobilitØ rØsidentielle induite par ces prestations est probablement trŁs faible entre
les dØpartements en raison du manque d￿ information sur la politique publique des
nouveaux entrants potentiels. A noter que certaines Øtudes ￿ l￿ instar de Mark, Mc
Guire et Papke (2000) rØvŁlent un impact nØgatif et signi￿catif des dØpenses d￿ assu-
rance contre le ch￿mage sur la localisation. Au total, ces postes budgØtaires peuvent
donc di¢ cilement servir une politique d￿ attraction de nouveaux contribuables au
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le ￿nancement d￿ investissement pour les collŁges, le transport scolaire et la voirie,
sont potentiellement davantage susceptibles d￿ in￿ uencer les choix de localisation des
mØnages.
Par ailleurs, le dØpartement est en mesure de manipuler l￿ instrument ￿scal et
tenter ainsi d￿ attirer mØnages et entreprises. Cependant, ￿ cette Øchelle, les choix de
localisation relŁvent plut￿t d￿ un processus de macro-localisation, qui en thØorie (cf.
section suivante) dØpend peu de la ￿scalitØ.
1.2.3 La rØgion
La rØgion est le principal acteur du dØveloppement Øconomique ￿ travers la pla-
ni￿cation, la formation professionnelle et en accordant des aides directes (primes
rØgionales ￿ l￿ emploi, ￿ la crØation d￿ entreprises, prŒts) ou indirectes aux entreprises.
A ce titre, c￿ est l￿ Øchelon local disposant de plus de compØtences a￿n d￿ attirer les
entreprises sur son territoire. Les rØgions exercent Øgalement des compØtences en
matiŁre de transport ferroviaire et de ￿nancement des lycØes. En revanche, l￿ ins-
trument ￿scal (taxe professionnelle,taxe fonciŁre b￿tie, avec libre vote des taux dŁs
1989) est probablement moins le support de politiques concurrentielles. Les choix de
localisation entre les rØgions, relevant plut￿t d￿ un processus de macro-localisation,
sont en e⁄et relativement indØpendants de la ￿scalitØ.
Au total, les stratØgies concurrentielles sont susceptibles de di⁄Ører selon la col-
lectivitØ territoriale retenue. En l￿ absence d￿ impact signi￿catif de la ￿scalitØ sur
la mobilitØ inter-rØgionale voire dØpartementale, la dØpense publique est a priori
plus adaptØe. De surcroit, les compØtences rØservØes ￿ chaque Øchelon doivent plu-
t￿t conduire le dØpartement ￿ privilØgier les stratØgies d￿ attraction des mØnages et
les rØgions, les politiques d￿ attraction des entreprises. La commune peut en thØo-
rie manipuler l￿ ensemble des instruments, et tenter de sØduire les deux catØgories
de contribuables. Cependant, le succŁs des EPCI tend ￿ rØduire les interactions de
proximitØ, impliquant les communes appartenant au mŒme groupe de coopØration.
1.3 ModØlisation de la concurrence dans la littØrature
La littØrature thØorique consacrØe ￿ la concurrence entre les gouvernements lo-
caux s￿ est initialement focalisØe sur la mise en Øvidence des mØfaits de la concurrence,
accusØe de favoriser une fourniture de bien public infØrieure au niveau optimal. De-
puis, certains auteurs ont reconnu des vertues au processus concurentiel, voir Wilson
(1999).
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fØrencient principalement par la structure concurrentielle retenue. Plus particuliŁre-
ment, les deux axes se distinguent par le degrØ d￿ in￿ uence exercØ par chaque localitØ
sur les autres. Le premier groupe envisage un marchØ composØ d￿ un nombre trŁs
ØlevØ de petites localitØs indØpendantes. Le second retient une zone de concurrence
plus restreinte, oø s￿ a⁄rontent un nombre plus faible de localitØs interdØpendantes.
Zodrow et Mieszkowski (1986) sont les initiateurs des travaux s￿ inscrivant dans le
premier courant. Ils analysent les e⁄ets d￿ une variation de l￿ imp￿t local sur le capital
mobile sur l￿ Øquilibre budgØtaire d￿ une localitØ, isolØe des autres. Les interactions
susceptibles d￿ appara￿tre sont en e⁄et nØgligeables en raison du grand nombre de
localitØs considØrØes. Hoyt (1991) emploie ￿ ce sujet l￿ appelation de concurrence
atomistique. En consØquence, les choix budgØtaires locaux n￿ a⁄ectent pas le niveau
d￿ utilitØ, ni les actions des dØcideurs publics en charge des autres municipalitØs.
La structure du modŁle, trŁs connue, n￿ est pas rappelØe ici. La sensibilitØ du
capital K at taux d￿ imposition t se traduit par la relation dK
dt < 0: DŁs lors, si la
collectivitØ augmente son taux, une partie du capital local fuira. Il en rØsulte une
externalitØ de base ￿scale conduisant ￿ une fourniture de bien public infØrieure au
niveau optimal.
En somme, Zodrow et Mieszkowski ne proposent donc pas de spØci￿cation tes-
table du comportement public mais par extension, une modØlisation ØconomØtrique
peut Œtre dØduite. Elle repose sur deux propriØtØs. La premiŁre est l￿ in￿ uence nØ-
gative de la ￿scalitØ locale (respectivement positive de la dØpense publique) sur les
dØcisions de localisation des facteurs de production ou des mØnages. La seconde est
l￿ absence d￿ interactions stratØgiques. Deux procØdures de test, qui seront ØvoquØes
ultØrieurement, s￿ inscrivent dans cette perspective, les tests de choix de localisation
et les tests de causalitØ.
Le second courant de modŁles modØlise un processus concurrentiel qui s￿ exerce
entre un nombre restreint de localitØs. Le modŁle de concurrence avec interaction
stratØgique de rØfØrence est celui de Wildasin (1988). Dans un contexte de mobilitØ
des bases d￿ imposition (ici plus prØcisØment le capital), le processus concurrentiel
est modØlisØ selon l￿ Øquilibre de Nash en considØrant alternativement le taux d￿ im-
position et le bien public comme variable stratØgique. Ainsi, chaque gouvernement
choisit le niveau de l￿ instrument de maniŁre optimale compte tenu du niveau des
instruments adoptØ par ses concurrents.
La rØsolution du programme du dØcideur public local fondØe sur la maximisation
de cette fonction d￿ utilitØ sous contrainte budgØtaire engendre la fonction de rØaction
suivante :
ti = R(t￿i;Xi) (1)
8Elle indique que, toutes choses Øgales par ailleurs, chaque municipalitØ choisit son
propre niveau d￿ imposition en anticipant de maniŁre stratØgique le taux des autres
municipalitØs. A l￿ Øquilibre de Cournot-Nash, les anticipations de chacune sont vØ-
ri￿Øes. Elle constitue ainsi une formulation directement testable du comportement
public permettant de mettre en Øvidence l￿ existence d￿ interactions stratØgiques entre
les comportements des dØcideurs publics locaux. Par consØquent, une interprØtation
possible de l￿ interaction est la concurrence.
2 Trois mØthodes de validation empirique de la
concurrence
Deux stratØgies de tests ont ØmergØ dans la littØrature empirique. Les tests que
l￿ on peut quali￿er d￿ indirects visent ￿ mesurer la sensibilitØ des agents Øconomiques
(contribuables ou usagers du bien public) aux modi￿cations de la politique budgØ-
taire locale. Il s￿ agit en d￿ autres termes d￿ Øvaluer les dØterminants de leur mobilitØ
territoriale. Ces procØdures sont indirectes car elles ne permettent pas d￿ Øtudier di-
rectement les comportements publics. Mais la mobilitØ territoriale est une condition
nØcessaire ￿ l￿ existence de comportements concurrentiels. Ensuite, on distingue deux
procØdures de test direct, consacrØes par consØquent ￿ la modØlisation des compor-
tements publics locaux. Chacune s￿ apparente ￿ un des cadres thØoriques mentionnØs
ci-dessus. Une littØrature trŁs foisonnante s￿ est ainsi focalisØe sur l￿ analyse des in-
teractions stratØgiques issues de l￿ Øquilibre de Nash. Un second courant s￿ inscrivant
dans un contexte de concurrence atomistique est apparu. Les trois points suivants
sont consacrØs ￿ chacune des procØdures.
92.1 Etude des choix de localisation des agents
Comme le souligne le conseil des imp￿ts (1997), "la mobilitØ des di⁄Ørentes bases
d￿ imposition est au coeur du sujet". La logique sous tendant ces Øtudes est simple.
Si les contribuables locaux, qu￿ il s￿ agisse de mØnages ou d￿ entreprises sont sensibles
aux variables budgØtaires locales alors il y a toutes les raisons de penser que les
dØcideurs publics locaux en tiennent compte pour dØ￿nir leur politique budgØtaire.
A noter qu￿ il su¢ t en rØalitØ que les dØcideurs publics locaux le croient. Finalement,
mesurer l￿ impact de la ￿scalitØ locale et des dØpenses publiques sur les choix de
localisation des agents contribuables constitue donc un test indirect de concurrence.
On parle de test indirect car on modØlise le comportement des agents privØs.
Les rØsultats obtenus dans la littØrature dØpendent :
￿ de l￿ Øchelon territorial retenu (macro ou micro localisation)
￿ du type d￿ agent considØrØ (mØnage ou entreprise)
￿ de l￿ instrument budgØtaire envisagØ (dØpense publique ou ￿scalitØ)
Traditionnellement, les choix de localisation des mØnages et entreprises se dØ-
roulent en deux Øtapes, voir Mark, Mc Guire et Papke (2000) for exemple. Confor-
mØment aux rØsultats dØveloppØs en Øconomie gØographique, la premiŁre Øtape relŁve
de choix de macro localisation (choix du dØpartement ou de la rØgion). Les choix
de localisation dØpendent de variables dØcrivant le marchØ du travail, la demande
potentielle, le tissu industriel prØexistant, diverses caractØristiques ￿ l￿ instar du cli-
mat, ou du taux de criminalitØ.et des dØpenses publiques locales consacrØes aux
infrastructures de transports ou ￿ l￿ Øducation par exemple. La ￿scalitØ n￿ exerce au-
cune in￿ uence ￿ cette Øchelle. En revanche, l￿ instrument ￿scal ainsi que les dØpenses
publiques sont susceptibles d￿ in￿ uencer les choix de micro localisation : une fois le
dØpartement ou la rØgion de rØsidence dØ￿ni, le mØnage ou l￿ entreprise dØtermine
la commune d￿ implantation en fonction des prestations collectives et du niveau de
la pression ￿scale. Les variables dØterminantes au niveau macro Øconomique comme
le coßt du travail ou le climat trŁs similaires d￿ une commune ￿ l￿ autre, au sein du
mŒme dØpartement, n￿ interviennent donc plus autant dans le choix de la commune.
La littØrature empirique consacrØe aux dØterminants des dØcisions de micro lo-
calisation des ￿rmes conduit ￿ des rØsultats contrastØs. De nombreuses Øtudes ￿
l￿ instar de Fox (1981), Wassmer (1990) ou Bartik (1991) soulignent l￿ impact nØgatif
et signi￿catif de la ￿scalitØ sur le dØveloppement industriel des villes aux Etats-Unis.
Dans la mŒme lignØe, Papke (1991) met en Øvidence le r￿le positif exercØ par l￿ exo-
nØration d￿ imp￿t sur les entreprises nouvellement implantØes. En France, Houdebine
et Schneider (1997) con￿rment la sensibilitØ des entreprises ￿ la taxe professionnelle
dans leurs choix de localisation. A l￿ opposØ, d￿ autres travaux tels ceux de Carlton
(1983) ou White (1983) n￿ observent aucun impact de la ￿scalitØ communale sur la lo-
calisation industrielle. Bien entendu, la divergence des rØsultats peut s￿ expliquer par
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En rØalitØ, d￿ aprŁs Mark, Mc Guire et Papke (2000) ou Guengant (1992), le r￿le des
variables budgØtaires locales sur la localisation est bien rØel mais peut Œtre occultØ
par leur capitalisation dans les valeurs fonciŁres. DŁs lors, la ￿scalitØ interviendrait
indirectement en rØduisant les valeurs fonciŁres, qui elles-mŒmes in￿ uenceraient nØ-
gativement l￿ attractivitØ de la commune.
En somme, l￿ ensemble de ces dØveloppements conforte et justi￿e, en thØorie du
moins, les pratiques concurrentielles des dØcideurs publics locaux. A l￿ Øchelon dØ-
partemental ou rØgional, la manipulation des dØpenses publiques apparait plus per-
tinente alors qu￿ au niveau communal, les deux instruments semblent adaptØs.
2.2 Tests de mimØtisme
Les soubassements thØoriques sont initialement ceux dØveloppØs par Wildasin
(1988), voir point 1.3. Mais plus tard, la littØrature a rØvØlØ d￿ autres fondements
sous-jacents, selon l￿ instrument retenu par le dØcideur public.
2.2.1 IntØraction stratØgique par la ￿scalitØ
C￿ est la relation (1) qui est estimØe ￿ l￿ aide de mØthodes d￿ ØconomØtrie spatiale,
a￿n de mettre en Øvidence les interactions stratØgiques. Les interactions stratØgiques
dØcoulent alors de l￿ Øquilibre non coopØratif de Nash, et le comportement de localisa-
tion des contribuables relŁve d￿ un processus de vote par les pieds dØcrit par Tiebout
(1956). Le signe du coe¢ cient d￿ intØrŒt associØ ￿ t￿i, et mesurant l￿ ampleur du mi-
mØtisme ￿scal peut Œtre positif (on parle alors de complØmentaritØ stratØgique ou
d￿ imitation) ou nØgatif (on parle alors de di⁄Ørenciation ￿scale).
Mais la spØci￿cation en termes de fonction de rØaction de type (1) peut Øgalement
relever d￿ un autre cadre thØorique : la concurrence Ølectorale par comparaison de
Besley et Case (1995), inspirØe par Shleifer (1985). Ainsi, en pØriode Ølectorale, les
citoyens, en situation d￿ asymØtrie d￿ information, mesurent di¢ cilement, dans l￿ ab-
solu, les performances de leur gouvernement local. Ils observent alors la situation
budgØtaire des collectivitØs voisines a￿n d￿ Øvaluer, par comparaison, la gestion de
leur propre gouvernement. Dans cette situation, ces derniers ont intØrŒt ￿ prendre
leurs dØcisions budgØtaires en intØgrant le fait que les rØsidents e⁄ectuent ces com-
paraisons. Si tel est le cas, leurs choix prØsentent une similitude qui s￿ apparente
￿ celle observØe dans le cadre de la politique concurrentielle avec complØmentaritØ
stratØgique. L￿ interaction re￿ Łte alors une problØmatique de vote par les urnes.
Deux articles rØcents (Bruckner (2003) et MadiŁs, Paty et Rocaboy (2005)) pro-
posent une revue rØcente de la littØrature. Ils rØvŁlent que la plupart des Øtudes
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On se limite ici ￿ prØsenter et ￿ discuter les rØsultats d￿ Øtudes rØcentes consacrØes aux
collectivitØs territoriales fran￿aises. Le tableau suivant synthØtise la mØthodologie et
les conclusions obtenues dans les travaux recensØs.
Tableau 1 : PrØsentation synthØtique des Øtudes consacrØes ￿ la ￿scalitØ
RØfØrences Echantillon Instruments RØsultats InterprØtation
Paty et al (2002) communes TP CS CF
Feld et al (2002) 22 rØgions 4 taxes CS SE
Leprince et al (2005) dØpartements 4 taxes CS CF
CS : complØmentaritØ stratØgique, CF : concurrence ￿scale et SE : stratØgie Ølectorale
Ces Øtudes confortent l￿ idØe d￿ une hØtØrogØnØitØ des comportements publics lo-
caux. Pour Feld et al (2002), la stratØgie Ølectorale semble Œtre l￿ explication thØorique
￿ privilØgier ￿ l￿ Øchelon rØgional car les taux augmentent. Pour Leprince et al (2005),
le mimØtisme observØ sur les imp￿ts acquittØs par les entreprises (rØsultat non si-
gni￿catif pour la taxe d￿ habitation) suggŁrent que les Ølus croient ￿ la dØlocalisation
des ￿rmes, en cas de ￿scalitØ plus favorable, dans un autre dØpartement. Les auteurs
semblent ainsi privilØgier le comportement concurrentiel. A un Øchelon plus rØduit
(communes et dØpartements) et concernant les contribuables les plus mobiles (les
entreprises), les dØcideurs publics locaux obØiraient ￿ une logique concurrentielle,
Paty et al (2002). En revanche, il semblerait que les mØnages, moins mobiles, soient
essentiellement per￿us comme des agents pratiquant le vote par les urnes et non par
les pieds, Tiebout (1956).
Les tests destinØs ￿ mesurer l￿ interdØpendance des politiques budgØtaires ont
ØtØ initiallement dØveloppØs en retenant la ￿scalitØ comme instrument. NØanmoins,
le choix de l￿ instrument le plus pertinent dØpend en dØ￿nitive de la lØgislation en
vigueur au plan local dans le pays considØrØ (confŁre section 1). On propose de
complØter ce survol des rØsultats empiriques en retenant les prestations collectives
comme instrument.
2.2.2 Interaction stratØgique par la dØpense publique
Les comportements de mimØtisme en matiŁre de dØpenses publiques peuvent
reposer sur trois soubassements thØoriques distincts : ceux dØj￿ ØvoquØs, mais Øga-
lement les dØbordements de consommation sur le bien public encore appelØs com-
portements de resquilleurs.
Un e⁄et de dØbordement de consommation sur le bien public peut Œtre observØ
quand un agent bØnØ￿cie des prestations collectives locales sans participer ￿ son
￿nancement. Ce phØnomŁne exclut les rØsidents exonØrØs d￿ imp￿t local, mais il re-
lŁve des pratiques de passagers clandestins, trŁs courantes en l￿ absence de frontiŁres
contr￿lØes entre les territoires locaux. C￿ est le cadre de rØfØrence retenu par Case,
Rosen et Hines (1993) dans leur Øtude du mimØtisme via les dØpenses publiques.
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des services o⁄erts sur place gi, mais Øgalement de la consommation de ce dernier
en dehors du territoire local (g￿i). Elle s￿ Øcrit par consØquent Ui(Xi;gi;g￿i).
Les choix budgØtaires locaux sont dictØs par la maximisation de la fonction d￿ uti-
litØ ainsi dØ￿nie sous contrainte budgØtaire. On obtient la fonction de rØaction sui-
vante qui pourra alors Œtre estimØe :
gi = R(g￿i;Xi) (2)
Cette fonction indique la meilleure rØponse de i aux choix budgØtaires opØrØs
sur les territoires concurrents. Le coe¢ cient associØ ￿ g￿i renseigne sur l￿ ampleur du
dØbordement budgØtaire entre i et son voisinage. Le modŁle prØdit un signe positif si
les prestations collectives des di⁄Ørentes localitØs sont complØmentaires et nØgatives
dans le cas de biens substituables.
La mŒme fonction de rØaction est obtenue si on retient des fondements thØoriques
alternatifs dØj￿ mentionnØs, mais les signes pour le coe¢ cient d￿ intØrŒt attendus sont
susceptibles de di⁄Ører. Bien entendu, seul le modŁle de Wildasin (1988) renvoie aux
politiques concurrentielles qui opposent les gouvernements locaux.
Quel que soit l￿ instrument, une variable dØcrivant les choix budgØtaires d￿ un
Øchelon local di⁄Ørent, doit Œtre inclus pour rØduire les problŁmes de spØci￿cation.
En matiŁre de dØpenses publiques, les interactions verticales trouvent d￿ autres ori-
gines que pour la ￿scalitØ. Elles apparaissent notamment en raison des ￿nancements
croisØs, en partenariat, ou en raison de l￿ enchevŒtrement des compØtences. Les do-
maines ou les compØtences sont partagØes sont en e⁄et nombreux (transport, Ødu-
cation, ). A titre d￿ exemple, la commune peut participer ￿ certaines dØpenses pour
les collŁges (compØtence dØpartementale) ou les lycØes (compØtence rØgionale). Les
dØpartements aident les communes pour le service de l￿ eau, le transport scolaire.
En￿n, la rØgion accompagne les autres collectivitØs dans le cadre du plan rØgional
ou des contrats de plan
En somme, quel que soit l￿ instrument retenu, deux conditions sont nØcessaires
a￿n de valider empiriquement la concurrence dans le cadre de l￿ Øquilibre de Nash.
Ainsi, une corrØlation positive entre les taux pratiquØs dans une localitØ (resp. les
dØpenses) et ceux choisis par les gouvernements voisins (condition 1) con￿rme la
concurrence ￿ condition que les facteurs de production soient hautement sensibles
aux variables budgØtaires locales (condition 2). Les travaux susmentionnØs se foca-
lisent, pour l￿ essentiel, sur le premier aspect. L￿ approche retenue dans le second point
met en revanche l￿ accent sur la seconde condition et plus exactement sur les inter-
relations entre les choix budgØtaires locaux opØrØs par un gouvernement en quelque
sorte " isolØ " des autres localitØs et les dØcisions d￿ implantation des contribuables.
132.3 Tests de causalitØ
Ces dØveloppements, issus de Binet (1996, 2000, 2003), ont ØmergØ en parallŁle
aux Øtudes fondØes sur le mimØtisme. On y formule un principe mØthodologique des-
tinØ ￿ vØri￿er l￿ intensitØ de la concurrence au plan local. Cependant, ces travaux se
dØmarquent des Øtudes ØvoquØes dans le point prØcØdent. La description des fonde-
ments thØoriques sous-jacents et de la mØthodologie empirique font l￿ objet des deux
premiers points. Les premiers rØsultats obtenus sont exposØs dans le dernier.
2.3.1 MØthodologie
Depuis les mouvements de pØriurbanisation, les collectivitØs territoriales fran-
￿aises sont confrontØes ￿ d￿ importants mouvements de population. Dans un tel
contexte, le comportement des dØcideurs publics locaux a ØvoluØ. Au centre des
mouvements territoriaux, ces derniers sont ￿ la fois acteurs passifs et actifs. Acteurs
passifs car ils ont pour obligation de fournir les prestations collectives aux rØsidents
installØs. Dans un contexte Øconomique morose, et gr￿ce aux lois de dØcentralisation,
le responsable local est devenu actif dans la lutte concurrentielle qui l￿ oppose aux
autres dØcideurs.
Les travaux empiriques dans la lignØe de Tiebout (1956) (voir point 2.1) montrent
que les facteurs mobiles de production sont parfois sensibles aux di⁄Ørentiels de taux
et de prestations collectives. Mais ces travaux ne constituent pas, pour autant, une
explication des comportements publics, et n￿ apportent donc pas de preuve su¢ sante
de l￿ existence d￿ une logique de compØtition.
Le concept de causalitØ proposØ par Granger permet d￿ approfondir cette question
en analysant les interrelations entre les choix de localisation des mØnages mobiles et
les politiques locales de ￿nancement des services publics.
Il s￿ agit de tenter de rØpondre aux deux questions suivantes. Peut-on penser que
le niveau des variables budgØtaires in￿ uence les dØcisions de localisation des agents
contribuables, con￿rmant ainsi le processus de vote par les pieds, Tiebout (1956)?
Ne peut-on pas, au contraire privilØgier le mØcanisme inverse selon lequel le dØcideur
public ajusterait les dØpenses et le niveau d￿ imposition en fonction des localisations
opØrØes?
Pour rØpondre ￿ ces interrogations, on estime les deux Øquations suivantes :
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14oø Gt reprØsente le niveau de l￿ instrument, par exemple, le bien public local
o⁄ert dans la commune ￿ la date t (ou le niveau correspondant de pression ￿scale)
et Nt mesure le nombre de rØsidents. Les rØsidus notØs ￿t et ￿0
t sont bruits blancs
et mutuellement indØpendants. Des tests d￿ hypothŁses jointes permettent alors de
conclure sur le sens de la causalitØ.
L￿ interprØtation du test de Granger est la suivante. Si G cause N, alors retenir
les valeurs retardØes de G a￿n d￿ expliquer N en fonction de son propre passØ amØ-
liore le pouvoir prØdictif du modŁle. Par consØquent, la mØthodologie proposØe par
Granger relŁve essentiellement d￿ une approche de sØries temporelles. Il faut noter
qu￿ un avantage de la spØci￿cation (3) est la modØlisation du principe d￿ inertie des
dØpenses publiques locales dØj￿ mentionnØ au point 1.2, via le coe¢ cient a:
2.3.2 Fondements thØoriques
Les fondements thØoriques associØs ￿ chacune de ces relations di⁄Łrent. Si la
croissance rØsidentielle des mØnages est la rØsultante d￿ une politique concurrentielle
menØe par les dØcideurs publics locaux, on observe une antØrioritØ des variables bud-
gØtaires locales sur les dØcisions domestiques d￿ installation (G cause N). En l￿ absence
d￿ interaction stratØgique, ce comportement est conforme au cadre thØorique dØve-
loppØ par Zodrow et Mieszkowski (1986) Ølargi pour intØgrer la mobilitØ des mØnages
rØsidents. La relation causale inverse (N cause G) traduit l￿ antØrioritØ des choix de
localisation sur les dØcisions publiques. Elle re￿ Łte un comportement adaptatif de la
part des Ølus, soucieux notamment de satisfaire leur Ølectorat. On se rØfŁre alors au
modŁle de l￿ Ølecteur mØdian reposant sur le thØorŁme de Black (1948).
Binet et Rocaboy (1995) montrent, en utilisant un modŁle simple de choix bud-
gØtaires, que selon le sens de la relation causale " choix budgØtaires locaux - choix
de localisation rØsidentielle des mØnages ", les arbitrages ￿nanciers des collectivitØs
locales di⁄Łrent.
Les prØfØrences des agents de la collectivitØ i sont caractØrisØes par une fonction
d￿ utilitØ de type Ui(Ci;gi). En supposant constant le coßt marginal de production du
bien public, la contrainte budgØtaire locale des individus est donnØe par l￿ expression :
yi = xi + pi(ni)gi (5)
avec yi le revenu de l￿ agent i et pi(ni) la fonction de prix ￿scal du bien public
dØpendant de la population ni rØsidant sur le territoire de la collectivitØ i. Cette
fonction contient notamment l￿ information sur la nature publique ou privØe du bien
collectif ainsi que le ratio ￿scal des agents. Sous certaines conditions, cette modØlisa-
tion est conforme ￿ celle de l￿ Ølecteur mØdian si yi est Øgal ￿ la mØdiane des revenus
per￿us au sein de la collectivitØ, d￿ aprŁs Bergstrom et Goodman (1973).
15Le dØcideur public local maximise l￿ utilitØ Ui sous la contrainte (5). La population
rØsidente est une variable exogŁne dans ce programme d￿ optimisation. En e⁄et, pour
chaque valeur de ni, le dØcideur public choisit le niveau optimal de bien public
correspondant. Dans ces circonstances, la localisation dØtermine en partie le niveau
de service public o⁄ert.
Supposons maintenant que le dØcideur public soit conscient de l￿ in￿ uence de ses
arbitrages sur la localisation des agents. Cette hypothŁse se traduit par une relation
connue entre la population ni localisØe sur le territoire et gi : ni = ni(gi), avec
@ni
@gi > 0.
Dans ces circonstances, le programme du dØcideur public consiste ￿ maximiser
Ui(Ci;gi) sous la contrainte :
yi = xi + pi(ni(gi))gi (6)
DØsormais, la dØpense publique est un instrument que le dØcideur public peut
manipuler a￿n d￿ attirer les rØsidents sur le territoire local.
2.3.3 RØsultats
La vØri￿cation empirique de l￿ hypothŁse de concurrence a d￿ abord ØtØ entamØe
dans Binet (1996), puis a bØnØ￿ciØ de prolongements dans Binet (2000, 2003).
Ces recherches reposent sur l￿ hypothŁse originale selon laquelle la concurrence
par la dØpense publique serait le moteur de la croissance pØriurbaine. On observe en
e⁄et un accroissement simultanØ de la population rØsidentielle des mØnages et des
dØpenses de bien public local dans la plupart des communes pØriurbaines fran￿aises
￿ partir des annØes 1960. Devant ce constat, il est possible d￿ imaginer deux scenarii :
￿ ces communes ont ØtØ contraintes de ￿nancer les dØpenses publiques ￿ la suite
de l￿ implantation massive de rØsidents;
￿ elles sont parvenues ￿ capter une part importante de la demande de localisa-
tion, ￿ l￿ aide d￿ une politique d￿ Øquipement public adaptØe.
Il va de soi que les deux con￿gurations ne sont pas a priori exclusives. Cependant,
seul le second cas de ￿gure re￿ Łte une stratØgie de concurrence. Le premier fait
rØfØrence, a contrario, ￿ un comportement adaptatif inspirØ par des considØrations
Ølectorales.
L￿ investigation ØconomØtrique est menØe sur un Øchantillon de 25 communes pØ-
riurbaines fran￿aises, ￿ partir d￿ observations annuelles au cours de la pØriode 1960-
1983 en retenant deux instruments potentiels de la compØtition ￿ savoir les montants
de superstructure et d￿ infrastructure. Ensuite, Binet (2003) inclut la pression ￿scale,
sur une pØriode plus rØcente. Les rØsultats mettent en relief des dynamiques contras-
tØes :
￿ Certaines communes vØri￿ent la concurrence, d￿ autres le comportement adap-
tatif.
16￿ Certaines municipalitØs retiennent la ￿scalitØ alors que d￿ autres agissent sur
les dØpenses d￿ investissement.
La section suivante propose une analyse critique des mØthodologies directes de
test.
3 Evaluation des deux mØthodologies directes
En l￿ Øtat actuel des connaissances, la question du choix entre les deux procØdures
doit encore Œtre approfondie. Ces deux procØdures sou⁄rent en e⁄et de dØfauts et
peuvent donc encore Œtre amØliorØes.
3.1 Les tests de mimØtisme
Quel que soit l￿ instrument considØrØ, on observe une confusion potentielle entre
les di⁄Ørentes explications du mimØtisme. Ces multiples a¢ liations thØoriques sont
problØmatiques pour isoler les pratiques concurrentielles. La question de l￿ interprØ-
tation correcte des interactions est, ￿ notre avis, l￿ enjeu majeur de cette littØrature.
Plusieurs pistes peuvent d￿ ores et dØj￿ avancØes a￿n solutionner ce problŁme d￿ iden-
ti￿cation :
￿ La concurrence Ølectorale n￿ engendre pas directement de mobilitØ des bases
d￿ imposition. Il s￿ agit d￿ un modŁle de "vote par les urnes", excluant donc le
principe du "vote avec les pieds" de Tiebout (1956). De fait, une corrØlation
signi￿cative entre les taux d￿ imposition (ou indi⁄Øremment des niveaux de dØ-
penses publiques) con￿rme l￿ existence d￿ un mØcanisme concurrentiel ￿ condi-
tion que les facteurs de production soient e⁄ectivement sensibles au niveau des
variables budgØtaires locales. Une Øtude de l￿ incidence des choix budgØtaires
sur la localisation doit donc accompagner l￿ analyse des interactions.
￿ On peut par ailleurs penser que concurrence Ølectorale n￿ intervient pas en
dehors de la pØriode Ølectorale. DŁs lors, en choisissant deux pØriodes d￿ Øtude
en coupe transversale, il est possible d￿ isoler plus prØcisØment les pratiques
concurrentielles libres, en principe, de toute contrainte de rØØlection. Si on
rØalise une analyse en panel, l￿ introduction de variables politiques muettes
permet de capter et d￿ isoler les variations de l￿ instrument budgØtaire induites
par une manipulation Ølectorale.
￿ Il faut Øgalement noter qu￿ en toute logique, ces stratØgies Ølectorales concernent
principalement les mØnages, c￿ est ￿ dire les Ølecteurs. On peut donc s￿ attendre
￿ ce que, pour l￿ essentiel, les comportements d￿ imitation relatifs ￿ la ￿sca-
litØ prØlevØe sur les entreprises relŁvent d￿ un processus concurrentiel comme le
suggŁrent Leprince et al (2005).
17￿ Ensuite, certains articles rØcents ￿ l￿ instar de SolØ-OllØ (2003) proposent d￿ es-
timer simultanØment une Øquation de type (1) et une modØlisation de la pro-
babilitØ de rØØlection d￿ un Ølu en fonction du niveau des variables budgØtaires
locales. Si la dØpense publique (respectivement la ￿scalitØ) in￿ uence positive-
ment (resp. nØgativement ) la rØØlection, alors la stratØgie Ølectorale ne peut
Œtre ØcartØe.
￿ Dans le mŒme esprit, Besley et case (1995), Bordignon, Cerniglia et Revelli
(2003), distinguent les Ølus qui ne peuvent, pour des raisons institutionnelles
de limitation du nombre de mandats, se reprØsenter de ceux qui souhaitent
reconduire leur mandat. Normalement, les interactions stratØgiques mises en
Øvidence pour la seconde catØgorie relŁvent du processus concurrentiel et non
de la concurrence par comparaison. SolØ-OllØ (2003) prØdit le mŒme rØsultat
pour les gouvernements qui se reprØsentent et qui ont ØtØ Ølus largement au
cours de la derniŁre Ølection.
￿ Une modØlisation explicite des dØbordements de consommation peut Øgale-
ment Œtre proposØe a￿n d￿ isoler les pratiques concurrentielles dans le cas des
dØpenses publiques locales communales. On peut par exemple inclure en po-
sition de variables explicatives les migrations temporaires de type domicile
travail ou le nombre de touristes ayant sØjournØs dans la commune.
￿ En￿n, une autre confusion est susceptible d￿ Œtre commise au sujet de l￿ in-
terprØtation thØorique du mimØtisme. En France notamment, les nombreuses
formules de coopØration intercommunale sont ￿ l￿ origine de mØcanismes de
convergence mØcanique des niveaux de dØpenses publiques et de pression ￿s-
cale que l￿ on aurait tort d￿ interprØter comme le rØsultat de politiques concur-
rentielles. Selon Cabannes (2001), les groupements de communes ont, pendant
prŁs d￿ un siŁcle, reposØ sur une coopØration en matiŁre de dØpenses, d￿ abord
sous forme associative, puis sous celle de groupements ￿ ￿scalitØ additionnelle.
Ils relŁvent d￿ une gestion commune de certains Øquipements publics. MŒme si
le partage des compØtences est restreint, la coopØration peut engendrer des
similitudes en matiŁre de dØpenses publiques au sein de la zone de coopØra-
tion. En France, une nouvelle formule d￿ intercommunalitØ s￿ est imposØe sous
la forme de groupements ￿ taxe professionnelle unique (TPU). Depuis 1992, le
lØgislateur a favorisØ leur crØation. AprŁs un timide succŁs, la formule semble
s￿ imposer ￿ un nombre croissant de municipalitØs depuis 1999. Le rØgime de
TPU scelle la disparition de toute concurrence via la taxe professionnelle, au
sein du groupement. Toutefois une longue pØriode de transition est souvent
prØvue pendant laquelle les taux convergent. Cette Øvolution s￿ apparente donc
￿ un phØnomŁne de type mimØtisme.
183.2 Les tests de causalitØ
Les tests de causalitØ, en se concentrant sur la relation base/taux ou dØpense
publique, prØsentent l￿ avantage de di⁄Ørencier les deux interprØtations, que sont le
vote avec les pieds ou par les urnes. Mais ils prØsentent deux insu¢ sances principales :
￿ Ils n￿ intŁgrent pas la possibilitØ de dØtermination simultanØe des niveaux de
pression ￿scale ou des dØpenses publiques dans les collectivitØs. MŒme si cette
dØmarche est justi￿Øe par le cadre thØorique de concurrence parfaite, l￿ omis-
sion de phØnomŁnes de dØpendance spatiale, pourtant bien rØels d￿ aprŁs les
Øtudes sur les interactions, est susceptible de perturber la qualitØ des esti-
mations. Deux pistes de rØponses ont dØj￿ ØtØ proposØes a￿n de surmonter
cette di¢ cultØ. D￿ abord, Binet (2003) rØalise, sur donnØes de panel, un test
d￿ autocorrØlation spatiale des erreurs, qui ne conduit pas ￿ rejeter l￿ hypothŁse
nulle d￿ indØpendance. Ensuite, Brueckner (2003) rappelle que la spØci￿cation
en termes de modŁle ￿ e⁄ets ￿xes contribuerait ￿ Øliminer l￿ autocorrØlation
spatiale dans les erreurs, rØsultante de variables omises. Les comportements
d￿ imitation seraient partiellement captØs par les e⁄ets ￿xes.
￿ Les tests ont ØtØ appliquØs sur un Øchantillon trop restreint de communes pour
permettre une extrapolation des conclusions au plan national. De nouvelles
applications, sur un Øchantillon plus large ou ￿ un autre Øchelon local, sont
requises.
Conclusion
L￿ article dresse le bilan d￿ une littØrature ￿ orissante depuis le dØbut des annØes
quatre-vingt dix consacrØe ￿ la mise en Øvidence empirique des processus de concur-
rence horizontale entre les gouvernements locaux. Deux approches complØmentaires
ont ØmergØ selon le mode concurrentiel retenu. La premiŁre est fondØe sur l￿ ana-
lyse d￿ un marchØ de la localisation de nature oligopolistique avec interaction stratØ-
gique. La seconde retient un cadre de nature atomistique, donc sans interdØpendance.
Quelle que soit l￿ architecture thØorique retenue, l￿ ensemble des Øtudes n￿ in￿rme pas
la rØalitØ d￿ une concurrence fondØe sur la ￿scalitØ ou la dØpense publique locale. Ce-
pendant, les insu¢ sances relevØes, relatives ￿ la mise en oeuvre de chaque procØdure,
appellent ￿ de nouveaux approfondissements, destinØs notamment ￿ les comparer
voire ￿ les rapprocher. On montre en outre que de nouvelles procØdures peuvent
Œtre envisagØes, soit empruntant aux dØveloppements empiriques de l￿ Øconomie in-
dustrielle, soit en approfondissant l￿ Øtude des choix de localisation et la sensibilitØ
aux variables ￿scales.
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